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PARTIE I : RÉSUMÉ 

I.1 Introduction 

À la suite d'une demande présentée à l'OIE par le gouvernement de Guinée-Bissau, une 
évaluation des Services vétérinaires (SV) du pays a été conduite à lôaide de l'outil PVS de 
l'OIE (Performances des Services vétérinaires) au cours du mois de novembre et décembre 
2015 par une équipe de trois évaluateurs indépendants agréés par l'OIE. 

Lô®valuation a d®but® par des r®unions avec le Chef des SV et des repr®sentants de la 
Direction du Ministère de l'Agriculture. Cette étape a été suivie par d'autres réunions avec les 
représentants de différents ministères. 

Lô®quipe PVS s'est rendue dans diff®rents sites et institutions, situés dans des villes et des 
zones rurales de Guinée-Bissau. Elle a discuté des principaux aspects avec des 
représentants du gouvernement, des vétérinaires du secteur public et du secteur privé, des 
éleveurs, des négociants, des consommateurs et d'autres acteurs concernés par lôaction des 
SV.  

La mission s'est achevée à Bissau avec une réunion de clôture avec le Directeur du Service 
de lôElevage et ses collaborateurs afin de discuter de l'ensemble des résultats de 
l'®valuation. Lors dôun entretien dôune heure avec le ministre de lôagriculture et du 
d®veloppement rural, les experts OIE ont eu lôopportunit® dôinformer le ministre sur les 
principales observations et recommandations provisoires relevées lors de la mission. A la fin 
de lôaudience, une note des conclusions provisoires a ®t® remise au ministre.  

Préambule :  

Le processus PVS (Performances des Services vétérinaires) de l'Organisation Mondiale de 
la Santé animale (OIE) a été conçu pour aider les Pays membres de l'OIE à améliorer la 
conformité de leurs Services vétérinaires (SV) avec les normes internationales de qualité des 
SV, notamment pour ce qui est de la maîtrise de la santé animale y compris le bien-être 
animal et de la sécurité sanitaire  des aliments, y compris les produits de la pêche et 
lôutilisation des m®dicaments v®t®rinaires. 

Ce processus comporte plusieurs phases :  

- L'évaluation PVS des Services vétérinaires, conduite en Guinée-Bissau en mars-avril 
2008, constituait un diagnostic qualitatif de la situation, un état des lieux initial ; 

- La mission d'Analyse des écarts PVS réalisée en septembre 2009  a défini, sur la 
base de cet état des lieux, les objectifs que les SV de Guinée-Bissau sô®taient fix®s 
alors à une échéance de 5 ans environ, les actions à conduire pour y arriver, ainsi 
que les ressources (humaines, matérielles, financières) nécessaires ;  

- La présente mission dô®valuation PVS de suivi des Services vétérinaires qui va 
permettre de refaire un ®tat des lieux et dôanalyser lô®volution des diff®rentes 
composantes critiques caractéristiques des SV depuis 2008.  

Cette mission a été organisée par l'OIE à la demande de la Guinée-Bissau  et réalisée par 
trois experts internationaux qualifiés par l'OIE. Pendant deux semaines, ces experts ont 
accompagné les SV de Guinée-Bissau dans leurs réflexions, en utilisant les outils conçus 
par l'OIE. La contribution des SV de la DGE et des différents échelons hiérarchiques du 
terrain (répartition régionale, secteur, section et poste frontalier) a été essentielle dans 
l ó®valuation de leurs performances en s'appuyant sur les normes internationales de l'OIE, ce 
qui fait que ce rapport est bien le rapport des SV de la Guinée-Bissau et non exclusivement 
celui des experts. Le rôle des experts se limite à expliquer le fonctionnement de lôoutil PVS et 
à établir le niveau de la performance constatée par rapport aux éléments normatifs 
internationaux de lôOIE. 
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Définition : 

Avant de pr®senter les r®sultats de lô®valuation, il peut être utile de préciser ce que recouvre 
le concept de Services vétérinaires au sens du Code terrestre de lôOIE.  

Services Vétérinaires (SV) « désigne les organismes publics ou privés qui assurent la mise 
en îuvre, sur le territoire d'un pays, des mesures relatives ¨ la protection de la sant® et du 
bien-être des animaux, ainsi que celle des autres normes et recommandations figurant dans 
le Code terrestre, ainsi que dans le Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l'OIE. 
Les Services v®t®rinaires sont plac®s sous la direction et le contr¹le directs de lôAutorité 
vétérinaire. Les organismes, les vétérinaires, les paraprofessionnels vétérinaires et les 
professionnels de la santé des animaux aquatiques du secteur privé sont normalement 
agr®®s par lôAutorité vétérinaire ou habilités par elle à accomplir les missions de service 
public qui leur sont déléguées.» 

Les SV publics couvrent ainsi, dans tous les pays, lôensemble des activit®s dites r®galiennes, 
côest-à-dire qui rel¯vent de lôautorit® directe de lôEtat : établissement de la législation, 
prévention et contrôle des maladies animales réglementées, sécurité sanitaire des aliments 
(protection des consommateurs), établissement des certificats internationaux pour 
lôexportation dôanimaux ou de produits dôorigine animale (compris les produits de la p°che), 
contrôle aux frontières, etc. Ces activités confèrent aux SV le statut de bien public mondial.  

A noter, la présente évaluation ne couvre pas la composante aquatique en détails, le 
contr¹le sanitaire des produits de la p°che ne tombant pas sous lôautorit® v®t®rinaire dans le 
cas de la Guinée-Bissau. 

Axes stratégiques : 

Les missions des SV s'inscrivent dans le cadre de la politique nationale de développement 
rural actée dans le programme de développement, ainsi que dans le programme de lutte 
contre la pauvreté.  

Par ailleurs les SV contribuent significativement au renforcement de la sécurité alimentaire 
nationale. 

I.2 Principaux r®sultats de lô®valuation 

I.2.A Ressources humaines, physiques et financières 

La mission a pu constater lôengagement, lôassiduit® et la coh®sion des diff®rents 
personnels que ce soit à Bissau (DGE, DSV, Laboratoire, Statistiquesé) ou dans les 
différents échelons régionaux. Les cadres personnels diplômés (vétérinaires et autres 
professionnels (diplôme universitaire) ainsi que les para-professionnels vétérinaires) 
ont de bons niveaux de formation initiale. Les auxiliaires vétérinaires ont démontré 
beaucoup de s®rieux dans lôex®cution des t©ches leur ayant été confiées par les SV. 
Cependant les experts ont constat® lôinsuffisance des effectifs dôencadrement ainsi 
que le vieillissement (sans relève) de ces cadres seniors. Cette situation relevée en 
2008 nôa fait que sôaggraver et il devient vital pour le pays dôavoir une vision 
stratégique de formation à court et à moyen terme de nouveaux vétérinaires et 
techniciens. Lôoffre faite aux auxiliaires, plus jeunes, dôune  formation diplômante 
fonction de leur niveau scolaire initial leur donnerait une meilleure perspective de 
carrière. 

La formation continue doit devenir un outil de maintien et/ou dóacquisition des 
connaissances indispensables à la bonne exécution des services de proximité 
plébiscités par les éleveurs et leurs associations.    

http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_bien_etre_animal
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_animal
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_code_terrestre
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_autorite_veterinaire
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_autorite_veterinaire
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_veterinaire
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_paraprofessionnel_veterinaire
http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_autorite_veterinaire


Guinée-Bissau  Évaluation PVS de suivi ï 2015 

3 

Le potentiel humain certain du pays ne peut cependant pas sôexprimer pleinement 
compte tenu des faiblesses notables en termes de ressources et moyens. Les SV 
sont néanmoins capables avec des moyens rudimentaires de réaliser les missions 
qui n®cessitent essentiellement des comp®tences, comme lôinspection des viandes 
ou le rapportage dô®pid®miologie passive.  

La mission a relevé que la bonne gestion, par la  DGE des investissements réalisés 
par les partenaires techniques et financiers (PTF) dans les domaines de 
renforcement des capacités des SV, du contrôle de la maladie de Newcastle, des 
charbons et de la rage canine ainsi que des parcs à bétail, abattoirs et boucherie 
modernes incitait les PTF à poursuivre leurs efforts en faveur de la santé et des 
productions animales.  

Sôil est vrai que ce secteur de production, pourrait repr®senter un levier non 
négligeable de d®veloppement ®conomique, pour peu que lôEtat s®curise les 
ressources n®cessaires ¨ lôaccomplissement des t©ches r®galiennes des SV, il est 
important de veiller aussi à la cohérence des interventions des PTF. Le ministère et 
sa DGE pourra sôappuyer sur les trois rapports de lôOIE pour n®gocier cette 
harmonisation indispensable des actions li®es ¨ lôaide  internationale. 

I.2.B Autorité et capacités techniques 

Actuellement le diagnostic des maladies repose exclusivement sur les examens 
cliniques faute de capacité de diagnostic biologique du réseau de laboratoire, dont 
l'approvisionnement en électricité et en eau est totalement insuffisant pour assurer un 
fonctionnement opérationnel. Le laboratoire central et les laboratoires régionaux sont 
tous non opérationnels.  

La mission a ®t® inform®e sans pouvoir le visiter dôun laboratoire ómoderneô d®volu 
aux activités de la pêche. Si ce laboratoire est effectivement fonctionnel, il est 
regrettable quôaucune synergie et collaboration entre les DG concern®s ne soient  
effectives.  

La visite des postes de contr¹le ¨ lôimportation montre le d®nuement de ces 
structures qui ne peuvent pas remplir le rôle fondamental qui est le leur. La protection 
sanitaire aux frontières est donc insuffisante et expose la Guinée-Bissau à des 
accidents sanitaires préjudiciables à la santé animale et humaine. 

La chaîne de commandement des SV qui se doit dô°tre unique pour garantir une 
réponse coordonnée et immédiate à un événement sanitaire majeur, est actuellement 
dans la pratique  relativement fonctionnelle (le DGE est aussi Délégué OIE et CVO). 
Cependant la mission recommande de pérenniser ces faits dans la préparation du 
nouvel organigramme du minist¯re de lôagriculture et du d®veloppement rural. Il est à 
noter que le contrôle sanitaire vétérinaire des produits aquatiques reste limité à la 
pêche artisanale, compte tenu quôun d®cret de 2004 a octroyé la mission de contrôle 
sanitaire vétérinaire au secrétariat de la pêche, indépendant du secteur chargé de 
lôagriculture dont rel¯ve lôautorit® v®t®rinaire. 

L'activité de santé publique des SV est aujourd'hui entièrement limitée au contrôle et 
à l'inspection dans le cadre de la filière officielle de la viande, bovine et poissons 
(pêche artisanale). Les autres secteurs à risque tels l'abattage notamment des autres 
espèces (par exemple, les porcs), la restauration collective à caractère social et la 
distribution des denrées alimentaires d'origine animale ne sont pour le moment pas 
inspectées. 

La mission souhaite cependant relever la volont® commune de la  DGE et lôINASA, 
dans le cadre dôune approche ósant® uniqueô, de sôattaquer ¨ ce chantier et de 
proposer au gouvernement et aux PTF des programmes coordonnés et/ou 
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compl®mentaires de contr¹le dôhygi¯ne publique afin dôassurer une bonne s®curit® 
sanitaire des aliments  et dô®viter le risque de payer un lourd tribu humain ¨ cette 
carence. 

La Guinée-Bissau adopte les directives de lôUEMOA en mati¯re de contr¹le et 
dôautorisation de mise sur le march® du m®dicament v®t®rinaire, cette démarche en 
est à ses débuts et mis à part le projet de pharmacie vétérinaire privée mise en place 
dans deux régions du pays, la distribution anarchique et incontrôlée de médicaments 
¨ lôorigine incertaine fait peser des risques importants de résidus et 
dôantibior®sistance en sant® animale et en sant® humaine. Le risque en termes de 
résidus peut aussi compromettre les marchés potentiels des produits de la pêche.   

La mission rel¯ve quôen mati¯re de bien-être animal, la Guinée-Bissau doit faire des 
efforts cons®quents sur les conditions et techniques dôabattage ainsi que sur les 
conditions de transport des animaux lors des transits ¨ lôint®rieur du pays. Les 
experts rappellent que le bien-être animal est aussi un facteur de santé publique.   

I.2.C  Interaction avec les acteurs concernés 

La cellule de communication de la DGE est active et propose des programmes 
sp®cifiques sous forme dôaffiche, de poster ou de communiqu®s sur les radios 
nationales ou locales. Il lui manque toutefois les moyens de fonctionner et un plan 
cohérent de communication.  

Les associations et groupements dô®leveurs, de bouchers ou de commer­ants du 
bétail apparaissent dynamiques, entrepreneuriales et très ouvertes à des 
collaborations étroites avec les services vétérinaires. Dans quelques cas ces 
associations ont pris en charge les frais de vaccination que les services ne pouvaient 
pas supporter faute de budget. Ces acteurs économiques devraient être associés 
plus en amont dans la phase de préparation des projets de développement des 
services de santé animale soumis aux PTF.  

Il est important que les éleveurs, membres de ces associations, que les bouchers 
ainsi que les commerçants/transporteurs de bétail soient formés régulièrement aux 
bonnes pratiques dô®levage et de bien-°tre animal ainsi quô¨ la notion de risques 
sanitaires. Ces associations peuvent °tre dôexcellents relais pour r®aliser des 
enquêtes épidémiologiques participatives. 

La DGE et ses cadres participent activement aux r®unions statutaires de lôOIE et des 
institutions r®gionales. La position de d®l®gu® de lôOIE est une des plus stables de la 
région et cela permet à la Guinée-Bissau dô°tre mieux entendue dans les fora 
internationaux. Il est souhaitable que les moyens suffisants soient mis à disposition 
du délégué et de ses points focaux pour participer davantage à ces événements.  

En termes dôaccr®ditation et dôhabilitation ¨ viser les certificats sanitaires 
internationaux, il est utile de rappeler que la seule Autorité vétérinaire (au sens de 
lôOIE) a cette mission. Ceci sera dôautant plus important si les exportations de la 
Guinée-Bissau augmentent, par exemple, via un nouvel accord dôexportation de 
produits de la p°che vers lôUE. 

Le faible nombre de vétérinaires ne doit pas être un handicap pour le fonctionnement 
de lôOrdre national des v®t®rinaires. Il est regrettable que cette institution essentielle 
dans le bon fonctionnement des services vétérinaires ne soit pas opérationnelle en 
Guinée-Bissau. Son rôle est déterminant dans la régulation de la profession mais 
aussi en matière de politique nationale de recrutement de jeunes vétérinaires et para-
professionnels v®t®rinaires, des conditions dôinstallation des v®t®rinaires priv®s, du 
contr¹le de la distribution du m®dicament v®t®rinaire et de lôutilisation prudente des 
antibiotiques dans le traitement des animaux  etc. 
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I.2.D Accès aux marchés 

La DGE a initi® en 2002 et 2008 un processus dôharmonisation de sa l®gislation 
v®t®rinaire dans le cadre des appuis de lôOIE ¨ ses membres. La mission ne peut 
quôencourager la  DGE ¨ poursuivre ce processus de fa­on ¨ mettre les différents 
textes en coh®rence avec, dôune part les actions nationales et dôautre part les normes 
internationales. 

Le pays nôexporte pas dôanimaux mais pourrait devenir un gros exportateur de 
produits de la pêche. Pour cela il est important de poursuivre le processus 
dôharmonisation de la l®gislation v®t®rinaire.  

La certification et le contrôle sanitaire vétérinaires des animaux et produits animaux y 
compris les produits de la p°che que ce soit pour le march® int®rieur ou pour lôexport 
relèvent de la seule Autorité vétérinaire et la nouvelle législation vétérinaire se doit de 
prendre en compte cet aspect déterminant dès lors que le commerce international est 
concerné. 

Le pays peut consid®rer (comme la Guin®e voisine lôa fait pour la PPCB) en cas de 
besoin des zones indemnes de certaines pathologies. La g®omorphologie du pays sôy 
prête. Par contre les élevages hors sols sont de taille trop réduites et trop peu 
nombreux pour envisager des mesures de compartimentation.  

Conclusions : 

Malgré un personnel dévoué et compétent, les services vétérinaires de Guinée-
Bissau ne sont pas en mesure aujourdôhui dôassurer la s®curit® sanitaire de lô®levage 
et des produits animaux  ainsi que, par effets collatéraux, la sécurité des populations 
vis-à-vis du risque zoonotique et alimentaire.  

Quelques améliorations depuis 2008 sont visibles sur le terrain, mais la faiblesse, 
notamment financi¯re, de la participation de lôEtat en ce domaine r®galien obère le 
redressement des SV et le profile général du pays reste en grande partie inchangé. 
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Tableau 1 : Synthèse des résultats de lô®valuation OIE PVS  

Synthèse des résultats PVS de Guinée-Bissau 
Résultat 

2015 

PVS 
précédent 

2008 

Objectif 
GA 

2009 

I.RESSOURCES HUMAINES, PHYSIQUES ET FINANCIÈRES    

I-1.A. Composition : vétérinaires et autres professionnels 2 1 3 

I-1.B. Composition : para-professionnels vétérinaires et autres personnels 
techniques 

2 2 3 

I-2.A. Compétences professionnelles des vétérinaires 2 2 3 

I-2.B. Compétences des para-professionnels vétérinaires 2 3 3 

I-3. Formation continue 2 2 3 

I-4. Indépendance technique 3 2 3 

I-5. Stabilité des  structures et durabilité des politiques  3 2 4 

I-6.A. Coordination interne (chaîne de commandement) 2 3 4 

I-6.B. Coordination externe 2 -  - 

I-7. Ressources physiques 1 1 4 

I-8. Financement du fonctionnement 1 2 3 

I-9. Financement des situations dóurgence 1 1 3 

I-10. Financement des investissements 2 1 3 

I-11. Gestion des ressources et des opérations 2 - - 

II. AUTORITÉ ET CAPACITÉ TECHNIQUES    

II-1.A. Accès au diagnostic de laboratoire vétérinaire 1 1 2 

II-1.B. Accès à des laboratoires nationaux adéquats 1 - - 

II-2. Assurance de la qualité des laboratoires 1 1 2 

II-3. Analyse de risque  1 1 2 

II-4. Quarantaine et sécurité aux frontières  1 2 3 

II-5.A. Épidémiosurveillance passive 2 2 3 

II-5.B. Épidémiosurveillance active 1 1 2 

II-6. R®ponse rapide aux situations dôurgence  2 2 4 

II-7. Prévention, contrôle et éradication des maladies  2 1 3 

II-8.A. Réglementation, autorisation et inspection des établissements 1 - - 

II-8.B. Inspection ante mortem et post mortem 1 1 2 

II-8.C. Inspection de la collecte, de la transformation et de la distribution 1 - - 

II-9. Médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire 1 1 2 

II-10. Recherche des résidus  1 1 2 

II-11. S®curit® sanitaire de lôalimentation animale  1 - - 

II-12.A. Identification animale et contrôle des mouvements  2 1 - 

II-12.B. Identification et tra­abilit® des produits dôorigine animale 1 1 2 

II-13. Bien-être animal 1 - - 

III. INTERACTION AVEC LES ACTEURS CONCERNÉS    

III-1. Communication  3 2 4 

III-2. Consultation des acteurs concernés  3 2 3 

III-3. Représentation officielle  3 2 2 

III-4. Accréditation / habilitation / délégation  2 2 2 

III-5.A. Autorit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 2 2 3 

III-5.B. Capacit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 1 - - 

III-6. Participation des producteurs et autres acteurs concernés aux 
programmes dôaction communs 

2 2 3 

IV. ACCÈS AUX MARCHÉS    

IV-1. £laboration dôune l®gislation et de r®glementations  2 2 3 

IV-2. Application de la législation et des réglementations, et respect de 
celles-ci 

1 2 3 

IV-3. Harmonisation internationale  2 2 2 

IV-4. Certification internationale  2 2 3 

IV-5. Accords dô®quivalence et autres types dôaccords sanitaires 2 1 1 

IV-6. Transparence  3 3 4 

IV-7. Zonage  1 1 1 

IV-8. Compartimentation 1 1 1 
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I.3 Principales recommandations 

Les principaux éléments de langage ont été développés dans le résumé exécutif et sont 
repris tout au long de ce rapport dans chacune des composantes critiques. Les auteurs ne 
se borneront ici quô¨ lister les points essentiels sur lesquels les pouvoirs publics doivent 
porter leurs efforts dans la mise en îuvre dôune politique de renforcement des services 
vétérinaires du pays. 

I.3.A Ressources humaines, physiques et financières 

¶ Faire le point rapidement sur les ressources humaines disponibles  

¶ Planifier les départs à la retraite des agents les plus âgés  

¶ Evaluer les besoins en cadres vétérinaires et para professionnels vétérinaires 

¶ Planifier les recrutements de jeunes vétérinaires et des jeunes techniciens  

¶ Organiser la formation continue pour les agents en poste 

¶ Réhabiliter et équiper les locaux aux niveaux central, régional et local  

¶ Doter les agents en moyens de déplacement et de communication 

¶ Doter les services en moyens budg®taires sur ressources de lôEtat suffisants 
pour lôex®cution de leurs missions 

I.3.B Autorité et capacité techniques 

¶ Réhabiliter et relancer lôactivit® du laboratoire central v®t®rinaire qui nôest pas 
opérationnel actuellement 

¶ Rechercher les synergies avec les autres laboratoires centraux (Pêches et 
santé humaine) 

¶ Renforcer le contrôle sanitaire aux frontières. Un effort de formation doit être 
entrepris pour remettre le risque sanitaire et sa pr®vention au cîur du 
dispositif DGE. 

¶ R®activer et s®curiser les activit®s dô®pid®miosurveillance et les exploiter  

¶ Sauvegarder régulièrement les informations zoo-sanitaires 

¶ Pérenniser la chaîne de commandement 

¶ Finaliser la r®vision et prioriser lôadoption des textes r¯glementaires 
vétérinaires (inspection sanitaire, médicament vétérinaire, etc) et y intégrer la 
règlementation communautaire UEMOA. 

¶ Développer et systématiser rapidement les activités dôinspection et de 
contrôles en santé publique en particulier sur la restauration collective en 
collaboration ®troite avec lôINASA  

¶ Contr¹ler lôimportation, la distribution et lôutilisation des m®dicaments 
vétérinaires 

¶ Encourager lô®mergence du secteur v®térinaire privé 

¶ Intégrer dans les textes réglementaires la notion de bien-être animal et former 
tous les acteurs des filières animales au respect des bonnes pratiques en la 
matière.  
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I.3.C Interaction avec les acteurs concernés 

¶ Développer et mettre en îuvre les programmes prévus dans le plan de 
communication et faire évoluer ce dernier en fonction des financements 
obtenus 

¶ Soutenir les associations professionnelles de la filière (éleveurs, bouchers, 
commerçants, transporteurs) 

¶ Associer étroitement ces associations à la préparation des projets et 
programmes de développement 

¶ Les intégrer et les associer à la détection précoce des maladies animales  

¶ Les sensibiliser aux risques sanitaires  

I.3.D Accès aux marchés 

¶ Poursuivre lôharmonisation de la l®gislation v®t®rinaire  

¶ Intégrer dans cette législation le contrôle et la certification sanitaire de 
lôensemble des produits dôorigine animale (terrestre et aquatique) 

¶ Intégrer le fait que la certification sanitaire vétérinaire des animaux ou produits 
dôorigine animale (terrestre ou aquatique) rel¯ve de la seule Autorit® 
Vétérinaire  
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PARTIE II : CONDUITE DE LôÉVALUATION  

À la demande du gouvernement de Guinée-Bissau, le Directeur g®n®ral de lôOIE a d®sign® 
une équipe dôexperts PVS indépendante composée du Docteur Daniel BOURZAT (chef de 
mission) et des Docteurs Florencia CIPRIANO et Sabrina ICHOU (experts techniques) pour 
conduire l'évaluation des SV de Guinée-Bissau. Lô®valuation a ®t® conduite du 22 novembre 
au 5 décembre 2015. 

Cette évaluation a ®t® r®alis®e dans le respect des normes de lôOIE figurant aux chapitres 
3.1., 3.2., 3.3. et 3.4. du Code sanitaire de lôOIE pour les animaux terrestres (le Code 
terrestre). Les procédures ont suivi les étapes décrites dans l'outil PVS de lôOIE (6ème 
Edition, 2013). Les principales références au Code terrestre sont citées pour chaque 
compétence critique en annexe 1.  

Le présent rapport identifie les points forts et les points faibles des Services vétérinaires de 
Guinée-Bissau par rapport aux normes d®finies par lôOIE. Il formule ®galement des 
recommandations générales sur les mesures à prendre pour améliorer les performances des 
SV Bissau-guinéens. 

II.1 Outil PVS de lôOIE : méthode, objectifs et étendue de 
lô®valuation 

Afin dôaider les pays ¨ d®terminer leurs niveaux de performance, ¨ concevoir une vision 
partag®e, ¨ d®finir leurs priorit®s et ¨ conduire des initiatives strat®giques, lôOIE a mis au 
point un outil dôaide ¨ lô®valuation, lôOutil pour lô®valuation des performances des Services 
vétérinaires (appelé Outil PVS de lôOIE1) qui sôarticule autour des quatre composantes 
fondamentales : 

ü Ressources humaines, physiques et financières 
ü Autorité et capacité techniques  
ü Interaction avec les acteurs concernés 
ü Accès aux marchés. 

Ces quatre composantes fondamentales englobent 47 compétences critiques pour 
lesquelles cinq stades dôavancement qualitatifs sont d®crits. Pour chaque comp®tence 
critique, une liste dôindicateurs sugg®r®s a ®t® utilis®e par lô®quipe PVS pour contribuer à 
d®terminer le stade dôavancement.  

Un glossaire des termes utilisés figure à lôannexe 2.  

La structure du présent rapport reproduit celle de lôOutil PVS de lóOIE. Il est recommand® de 
consulter ce document pour mieux comprendre le contexte dans lequel lô®valuation a ®t® 
conduite. 

Lôobjectif et lô®tendue de lôEvaluation PVS englobent tous les aspects en rapport avec le 
Code terrestre et la qualité des SV.  

                                                      
1
 disponible sur  

http://www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/PVS_F_Tool_Final_Edition_2013.pdf 

http://www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/PVS_F_Tool_Final_Edition_2013.pdf
http://www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/PVS_F_Tool_Final_Edition_2013.pdf
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II.2 Informations concernant le pays (géographie, administration, 
agriculture et élevage) 

 

Figure 1 : Carte de la Guinée-Bissau 

La Guinée-Bissau est entourée au nord par le Sénégal, au sud et à l'est par la Guinée, et à 
l'ouest par l'Océan Atlantique. 

Sa superficie de 36 120 km2 dont 8 120 km2 de territoire maritime accueille une population de 
1 520 830 habitants (recensement 2009). Lôanalyse des param¯tres d®mographiques r®v¯le 
une population tr¯s jeune (41 % de moins de 14 ans) un taux dôalphab®tisation faible chez 
les plus de 15 ans (42,4%) avec une forte disparité entre les hommes et les femmes. La 
population croît en moyenne de 2,07% par an avec un taux de mortalité infantile de 10,5%. 
Lôessentiel des bissau-guinéens vivent à la capitale et dans les villes (30%) et dans le nord-
ouest du pays. (Cf. figure 2) 

 

Figure 2 : Densité de population de la Guinée-Bissau 

http://www.planete-senegal.com/
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Atlantique


Guinée-Bissau  Évaluation PVS de suivi ï 2015 

11 

Organisation administrative : 

La Guinée-Bissau est divisée en huit régions (região regiões): 
Å Bafatá 

Å Biombo 

Å Bolama-Bijagos 

Å Cacheu 

Å Gabu 

Å Oio 

Å Quinara 

Å Tombali 

et un secteur autonome (sector autónomo): 

¶ Bissau 

Les régions sont divisées en 38 secteurs et le secteur autonome en 8 secteurs (quartiers). 
Chaque secteur est subdivisé en section, la section regroupe plusieurs villages.  

 

Figure 3 : Carte administrative de la Guinée-Bissau par secteur 

Le paysage est tr¯s plat et l®g¯rement vallonn® dans lôEst mais ne dépasse les 200 
mètres d'altitude. Le littoral se présente comme particulièrement déchiqueté. De 
longs estuaires fluviaux et bras de mer pénètrent loin à l'intérieur des terres. 

Le climat est tropical, chaud et humide. Comme dans la Guinée voisine, les 
précipitations sont presque partout abondantes. La saison des pluies se déroule de juin à 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e-Bissau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bafat%C3%A1_(r%C3%A9gion)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biombo_(Guin%C3%A9e-Bissau)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bolama-Bijagos
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cacheu
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gabu_(r%C3%A9gion)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oio
https://fr.wikipedia.org/wiki/Quinara
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tombali
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bissau
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Secteur_(Guin%C3%A9e-Bissau)&action=edit&redlink=1
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novembre avec un vent de mousson du sud-ouest; la saison sèche va de décembre à mai et 
s'accompagne de l'harmattan, vent sec venu du nord-est. 

Quatre zones écoclimatiques se retrouvent en Guinée-Bissau : 

¶ ZONE 1 ï ZONE NORD-OUEST DU PAYS, 
Avec un climat guinéen maritime, pluviosité inférieure à 2000 mm, densité de population 
élevée, avec une importante disparition de la couverture végétale et des pressions foncières 
considérables.   

La zone 1 est située au nord du pays, près de la frontière avec le Sénégal. 
Administrativement cette zone est divisée en trois régions: région d'Oio composée des 
secteurs de Bissorã, Farim, Mansaba, Mansoa et Nhacra; région de Cacheu, avec les 
secteurs de Bigene, Bula, Cacheu, Caio, Cantchungo et São Domingo et la région de 
Biombo, avec les secteurs de Biombo, Prabis et Safim. La zone 1 couvre une superficie 
totale de 11 415,8 km2 dont 838.4 km2 Biombo, 5 174 km2 Cacheu et 5 403 km2 Oio. 

Système de production: riz de mangrove dans les zones côtières, culture de riz pluviale dans 
le plateau. Elevage, principalement porcins. Les superficies dôanacardier dans lôagriculture 
traditionnelle de cette zone représenteraient environ 48 000 ha. 

¶ ZONE 2 ï ZONE EST DU PAYS, 

Climat guinéen intérieur à soudano-guinéen, pluviométrie dans l'ordre de 1.200 mm en 
moyenne, densité de population moyenne, couverture forestière plus claire et dégradée, 
cultures itinérantes.  

La zone 2 correspond à la région est du pays, limitée au nord par le Sénégal, à l'est et au 
sud par la Guinée-Conakry au nord-ouest par la zone 1 et au sud-ouest par le fleuve 
Corubal. Administrativement la zone 2 comprend deux régions: Gabu et Bafata. La région de 
Gabu regroupant les secteurs de Gabu, Pirada, Pitche, Sonaco et Boé et la région de Bafata 
avec les secteurs de Bafata, Contubuel, Bambadinca, Galomaro, Gã-Mamudo et Xitole. La 
superficie totale est de 14 515 Km2, dont 8 705 Km2 appartenant à la région de Gabu, et le 
reste à celle de Bafata. 

Système de production: système agro-pastoral ï mosaïque entre élevage extensif de bovins 
et petits ruminants et cultures pluviales (maïs, sorgho, arachide dans le plateau et riz dans 
les bas-fonds). Côest une zone de p©turages tr¯s pris®e par les ®leveurs malgr®, ¨ leurs 
dires, de très fortes pressions glossiniennes. 

¶ ZONE 3 ï ZONE SUD-EST DU PAYS, 
Climat guinéen maritime, pluviosité supérieure à 2.500 mm, densité de population faible, 
couverture forestière importante, grenier à riz du pays. Les limites naturelles de la zone 3 
sont au sud le canal de Geba, ¨ l'ouest l'oc®an Atlantique et ¨ lôest la rive gauche du fleuve 
Corubal. A l'extrême sud-est elle fait frontière avec la zone 2 et au sud, avec la Guinée-
Conakry. Sa superficie est de 6 170 Km2. La zone 3 est divisée administrativement en deux 
régions: la région de Quinara, avec les secteurs de Fulacunda, Tite, Buba et Empada, et la 
région de Tombali, avec les secteurs de Catio, Cacine, Quebo et Bedanda. 

Système de production: prédominance de la riziculture de mangrove dans les zones côtières 
et dans le plateau intérieur, culture pluviale de riz  avec système de coupe et feux de 
brousse, la riziculture de bas-fonds et la fruiticulture (cola, banane, anacardier, agrumes). 
Elevage généralisé de bovins et porcins. 

¶ ZONE 4 ï ZONE SUD-OUEST DU PAYS, 
Comprend l'Archipel des Bijag·s, lô´le de Bolama et de S«o-João qui se trouve dans la partie 
continentale du pays, densité de population faible, caractéristiques écologiques proches de 
la zone 3. Zones de mangrove sur la côte très fragmentée et sur lôarchipel des Bilagos. Peu 
hospitali¯res ¨ lôhomme ces zones de mangrove sont indispensables au maintien de 
lô®cosyst¯me p®lagique marin (fray¯res et stabilisation des sables c¹tiers). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Harmattan
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Système de production: celui-ci est basé surtout sur les ressources halieutiques, les 
palmeraies naturelles et lôhorticulture. 

Cette répartition est illustrée par le tableau ci-dessous et les figures n° 4 et 5.  

 

Tableau 1 : Répartition des surfaces (en ha) des différents écosystèmes par région du 
pays  
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Figure 4 : Analyse des paysages à partir imagerie satellitaire 

 

 

Figure 5 : Grandes régions écologiques du pays 

 

Le réseau hydrographique : 

Le pays malgré une assez longue saison sèche est bien arrosé par 5 fleuves   (rio Geba, rio 
Mansoa, rio Cacheu, rio Corubal, rio San Martinho) ces derniers, qui ont des débits très 
irréguliers en fonction de  la saison se caractérisent par d'importants estuaires. Ceux-ci 
pénètrent profondément à l'intérieur des terres, et s'élargissent fortement sous l'effet de la 
marée. 

Avant la construction des ponts, ils rendaient difficiles les communications terrestres. Ces 
cours dôeaux sont autant de barri¯res naturelles qui pourraient °tre utilis®s le cas ®ch®ant 
comme outils de zonage.  

Le climat : 

Située à mi-distance entre le tropique du Cancer et l'équateur, la Guinée-Bissau a un climat 
chaud et humide. La température moyenne varie peu (24°C - 29°C). Elle est soumise à une 
saison pluvieuse qui va de juin à novembre, et à une saison sèche qui s'étend de décembre 
à mai. Arrosée par la mousson atlantique (plus de 1 000 mm/an dans l'intérieur du pays au 
nord, plus de 2 000 mm sur la côte au sud), la Guinée-Bissau est soumise aux irrégularités 
pluviométriques et appartient au Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel 
(CILSS). 

Le tableau n° 2 suivant ainsi que la figure 6 ci-dessous illustrent cette situation climatique. 
Un tel climat est très favorable au développement des glossines qui interdisent de fait 
lô®levage des animaux sensibles aux trypanosomoses animales. Seules les races 
trypanotolérantes  bovine (NôDama, Baoul®) caprine (Naine du Fouta-Djalon) et ovine 
(Djallonké) sont présentes dans le pays.  

 












































































































































































































































































